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REGLEMENT DE CONSULTATION

ETABLI EN VUE DE:

Achat et maintenance d’une solution de gestion du courrier.
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1 OBJET DU MARCHE

La Région souhaite revoir sa gestion du courrier et se doter d’un nouveau logiciel de gestion du courrier. 

L’objet du présent marché est le suivant :

· Fourniture du logiciel de gestion du courrier

· Assistance à la mise en œuvre (définition des processus, installation, paramétrage, formation)

· Maintenance du logiciel et support

· Fourniture de produits complémentaires et prestations associées

2 CONDITIONS generales DE la consultation

2.1 Procédure et type de marché
La présente consultation est un dialogue compétitif lancé au niveau européen et soumis aux articles 36 et 67 du Code des marchés publics.

Le prix est forfaitaire pour la partie suivante :

· Fourniture du logiciel de gestion du courrier

· Assistance à la mise en œuvre (définition des processus, installation, paramétrage, formation)

· Maintenance du logiciel et support

Le prix est unitaire et à bons de commande pour la partie suivante :

· Fourniture de produits complémentaires et prestations associées
Cette partie du marché fera l’objet de bons de commandes émis au fur et à mesure des besoins, avec un montant minimum annuel de 20 000 € HT et un montant maximum annuel de 100 000 € HT.

2.2 Décomposition en lots

Le présent marché est un marché unique.

2.3 Groupement d’entreprises
Le marché sera attribué à un candidat unique ou à un groupement solidaire d’entreprises.


Si le groupement d'entreprises ne se présente pas dans la forme requise, sa candidature ne sera pas éliminée, par contre il sera contraint d'assurer cette transformation après attribution du marché.

2.4 Durée du marché

La durée du marché est d'un an à compter de la notification au titulaire, renouvelable pour des périodes d'égale durée par reconduction expresse avant la fin de la période considérée sans que la durée totale ne puisse excéder 4 ans. 

La décision de reconduire le marché interviendra par courrier trois mois avant la fin de la période considérée. Le titulaire peut refuser la reconduction.

La notification du marché vaut commencement d’exécution de la prestation.

2.5 Délai de validité des offres définitives
Le délai de validité des offres définitives après dialogue est fixé à 150 jours à compter de la date limite de réception des offres.

2.6 Modification de détail au dossier de consultation

La personne publique se réserve le droit d'apporter au plus tard 10 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Le délai court au jour de l’envoi des modifications.

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié.

2.7 Variantes

Les variantes ne sont pas admises.

2.8 Confidentialité

Compte tenu de la nature des prestations, les candidats retenus pour participer au dialogue compétitif devront signer un engagement de confidentialité sur l’ensemble des informations fournies par la Région dans le cadre de la procédure, puis tout au long de l’exécution du marché pour le prestataire retenu.

Le résultat des travaux liés à l’exécution du marché resteront la propriété de la Région et ne pourront en aucun cas être transmis à des tiers. Le prestataire retenu s’engage à détruire à l’issue de la prestation tout document susceptible de contenir des informations liées au présent marché et à prendre toute précaution pour prévenir tout risque de divulgation de quelque information que ce soit concernant le système d’information de la Région et l’exécution de la prestation.
2.9 Conditions de remise du dossier de consultation 

Les candidats ont la possibilité de télécharger le dossier de consultation sur le site http://achat.regionpaca.fr. Pour ce faire, ils doivent s'inscrire en renseignant un certain nombre de champs obligatoires indiqués d'un astérisque. 

Le nom de la personne physique chargée du téléchargement ainsi qu’une adresse électronique valide sont nécessaires pour l’établissement d’une correspondance électronique.

Tous les documents doivent être rédigés en français ou faire l'objet d'une traduction en langue française par un traducteur assermenté.

3 déroulement de la procédure

La présente procédure se déroule en trois étapes successives :

· Remise des offres initiales établies sur la base du dossier de consultation 
· Discussion avec les candidats

· Remise des offres définitives établies sur la base des offres initiales enrichies des discussions avec les candidats

3.1 Remise ou envoi des offres initiales

Les offres initiales sont une réponse au dossier de consultation adressé aux candidats retenus.

3.1.1 Contenu du dossier d’offre

Le dossier à remettre impérativement par les candidats, dans les formes prescrites ci-dessous, comprend les pièces suivantes dûment renseignées et signées par une personne habilitée à engager la société ou le groupement et dont le nom sera mentionné dans les différentes rubriques.

Le dossier à remettre par le candidat comprend :

1. L'acte d'engagement selon le modèle ci-joint en un original, complété, daté, paraphé et signé par le(s) représentant(s) qualifié(s) de l'entreprise ou du groupement (joindre le R.I.B.) et son annexe qui est une première estimation financière du projet

2. Un catalogue des prix publics des produits proposés par le candidat

3. Un mémoire technique répondant aux différents besoins exprimés dans le CCTP

4. La grille de réponse complétée (Annexe au présent règlement de consultation)

3.1.2 Conditions de remise et d’envoi  des offres

Conformément à l’article 56 II 2° du Code des marchés publics, les candidats doivent impérativement répondre par voie électronique.

Hors les dispositions relatives à la copie de sauvegarde (article 56 V du Code des marchés publics), toute offre papier sera rejetée.

Les réponses des candidats doivent parvenir à destination avant les date et heure limites indiquées dans l'avis d'appel public à la concurrence.

Il appartient au candidat de prendre les mesures nécessaires pour tenir compte des délais de transmission. Les offres en dehors des délais prescrits ne seront pas prises en considération.
3.1.2.1 Réponse électronique

Les réponses à la consultation se font par voie électronique sur le site https://achat.regionpaca.fr conformément  à l’arrêté du 28 août 2006 pris en application du code des marchés publics en vigueur au 1er septembre 2006.

Elles doivent être signées par les candidats au moyen d’un certificat de signature électronique, qui garantit leur identification. 
Conformément à l’article 1316-4 du code civil, il est précisé que dans le cas du dépôt d’un fichier ZIP, la seule signature électronique du fichier ZIP est insuffisante.
Tout document sur lequel il serait nécessaire d’apposer une signature manuscrite, dans le cadre d’une procédure « papier », doit être signé électroniquement dans le cadre d’une procédure dématérialisée.
Les catégories de certificats de signatures électroniques doivent être conformes à un référentiel de sécurité et référencées sur une liste établie par le ministre chargé de la réforme de l’Etat. 

Ce référentiel de sécurité et la liste des catégories de certificats de signature sont disponibles à l’adresse suivante : http://www.entreprises.minefi.gouv.fr/certificats/
Le dépôt des dossiers de candidatures et d’offres transmis par voie électronique donne lieu à un accusé de réception mentionnant la date et l’heure de réception.

La réponse électronique du candidat doit être constituée de documents réalisés avec des outils bureautiques largement disponibles.

Afin de garantir la lecture et l’exploitation des réponses dématérialisées, seuls les formats de fichiers suivants sont acceptés : .doc ; .txt ; .rtf ; .pdf ; .xls ; .rar ; .zip ; .pdf ; .gif ; .jpeg ; .png ; .html ; .dwg ; .dx

Le soumissionnaire est invité :

· à ne pas utiliser certains formats, notamment les ".exe"

· à ne pas utiliser certains outils, notamment les "macros"

· faire en sorte que sa réponse ne soit pas trop volumineuse (maximum 20 Mo). En effet, la durée de l’envoi de la réponse électronique est fonction du débit de l'accès internet du candidat et de la taille des documents à transmettre.

3.1.2.2 Copie de sauvegarde

Les candidats qui effectuent un envoi électronique ont la possibilité d’envoyer une copie de sauvegarde. 

Cette copie de sauvegarde prend la forme d’un support physique électronique ou d’un support papier. Sa transmission est effectuée dans un pli scellé comportant la mention lisible : « copie de sauvegarde » ainsi que la mention claire de l’objet du marché et de la référence du numéro de la procédure.

La copie de sauvegarde est transmise dans les délais impartis pour la remise des candidatures ou des offres.

La copie de sauvegarde est ouverte uniquement en cas de dommage irréversible provoqué à la réponse électronique par un programme informatique malveillant.

La copie de sauvegarde peut également être ouverte lorsqu’une réponse électronique n’est pas parvenue à la Région dans les délais de dépôt prescris mais que cette copie est parvenue dans le respect de ce délai.

La copie de sauvegarde non ouverte est détruite par la Région.

3.2 Audition des candidats

Cette étape est composée :

· D’un entretien initial avec chaque candidat

· D’un certain nombre d’entretiens complémentaires

Un des éventuels entretiens complémentaires pourra avoir lieu sur le site d’un client du candidat équipé d’une solution similaire à celle proposée.

A l’issue de chaque entretien, seules seront retenues les propositions répondant le mieux aux critères du présent règlement.

Les entretiens auront lieu dans les locaux de la Région, 27 Place Jules Guesde à Marseille. Les candidats seront convoqués par courrier. Les candidats seront représentés par trois personnes au maximum.

Les entretiens auront lieu dans une salle de réunion équipée d’un matériel de vidéo projection et d’un accès Internet. Les supports électroniques de présentation utilisés par les candidats devront être synthétiques et structurés.

Chaque entretien donnera lieu à la rédaction par la Région d’un compte-rendu d’entretien dans lequel figureront notamment les questions posées par la Région au cours de l’entretien et les réponses qui y auront été apportées par le candidat. Ce compte-rendu sera transmis au candidat pour validation. En l’absence de retour de sa part dans les 48 heures suivant l’envoi, il sera considéré comme validé par les deux parties. En dehors de ces entretiens, les échanges par téléphone ou par messagerie électronique sont autorisés entre la Région et les candidats.

A l’issue des auditions, la Région disposera des éléments lui permettant de rédiger le Dossier de Consultation des Entreprises.

NOTA BENE. Aucune indemnité compensatrice ne sera versée aux candidats au titre des travaux effectués dans le cadre de cette consultation.

3.3 Remise des offres définitives

Lorsqu’elle estimera que la discussion est arrivée à son terme, la Région en informera les candidats qui ont participé à toutes les phases de la consultation. Elle les invitera à remettre leur offre finale sur la base de la ou des solutions qu’ils ont présentées et spécifiées au cours des discussions.

Cette invitation à remettre leur offre finale précisera la date et l’heure limites de réceptions des offres. 

3.3.1 Contenu des offres définitives

Le dossier à remettre impérativement par les candidats, dans les formes prescrites ci-dessous, comprend les pièces suivantes dûment renseignées et signées par une personne habilitée à engager la société ou le groupement et dont le nom sera mentionné dans les différentes rubriques.

Le dossier à remettre par le candidat comprend :

1. L'acte d'engagement selon le modèle ci-joint en un original, complété, daté, paraphé et signé par le(s) représentant(s) qualifié(s) de l'entreprise ou du groupement (joindre le R.I.B.) et son annexe

2. Le catalogue des prix publics des produits proposés par le candidat

3. La grille de réponse en annexe au présent règlement de consultation, complétée 
4. Un mémoire technique reprenant les points du mémoire fourni dans l’offre initial, et éventuellement nourri des auditions, destiné à compléter la grille de réponse

3.3.2 Conditions de remise et d’envoi des offres définitives

Identiques à celles des offres initiales.
3.3.3 Pièces à fournir par le candidat attributaire

Le candidat retenu devra produire dans un délai de 10 jours à compter de la réception de la demande :

· 1°) les pièces mentionnées à l’article R.324-4 (entreprises françaises) ou R.324-7 du code du travail (entreprises étrangères). Ces pièces sont à fournir tous les six mois jusqu’à la fin de l’exécution du marché. 

· 2°) les certificats fiscaux (liasse n°3666) et sociaux (URSSAF) ou l'état annuel des certificats reçus (DC7 formulaire disponible sur le site www.finances.gouv.fr)

Si le candidat retenu ne produit pas ces pièces dans le délai imparti son offre est rejetée et sa candidature éliminée.

NB : pour les obligations sociales, l’attestation doit être de moins de 6 mois.

Pour les candidats établis à l’étranger :

.Afin de satisfaire aux obligations fixées au 2, et en application de l’article 46 II du code des marchés publics, le candidat établi dans un Etat autre que la France produit un certificat établi par les administrations et organismes du pays d'origine. Lorsqu'un tel certificat n'est pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans les Etats où un tel serment n'existe pas, par une déclaration solennelle faite par l'intéressé devant l'autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays. Si les documents fournis par un candidat en application du présent article ne sont pas rédigés en langue française, ces documents seront accompagnés d'une traduction en français certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté.
4 jugement des offres

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues à l'article 53 du Code des Marchés Publics. 
La Commission d’appels d’offres choisit l'offre qu'elle juge économiquement la plus avantageuse selon les critères suivants pondérés :

1. Valeur technique de l’offre : 60%

· Fonctionnalités du logiciel proposé (40%)
· Prestations associées (20%)
2. Prix : 40%
5 RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

Pour tout renseignement complémentaire qui leur serait nécessaire en cours d'étude, les candidats pourront s'adresser :

- pour des renseignements d'ordre technique : 

Direction des Systèmes d’Information uniquement par mail à l’adresse : dventurini@regionpaca.fr et par fax au 04.91.57.53.72

- pour des renseignements d'ordre administratif : Service des marchés - Tél. : 04.91.57.51.52 ou 04.91.57.51.61 ou 04.91.57.50.57

Télécopie : 04.91.57.50.64

6 CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION

Liste des pièces du dossier de consultation fournies aux candidats par la collectivité à l’issue de l’étape de dialogue compétitif :

· Règlement de consultation

· Acte d’engagement 
· Annexes à l’Acte d’Engagement
· Décomposition du prix global et forfaitaire

· Bordereau des prix unitaires

· Devis quantitatif estimatif

· Taux de remise catalogue

· Programme fonctionnel
· Projet de Cahier des Clauses Administratives et Particulières
Achat et maintenance d’un logiciel de gestion du courrier

Annexe au RC – Grille de réponse

7 Solution proposée

	Nom du produit et des modules proposés
	Lister ici l’ensemble des modules proposés dans le cadre de la réponse

	Editeur
	

	Version du produit et des modules
	

	Principales références de la solution proposée pour des besoins similaires à ceux de la présente consultation
	


8 Fonctionnalités

	Fonctionnalité
	
	Commentaires

	Enregistrement et numérisation du courrier entrant


	
	Décrire les fonctionnalités et les points forts du logiciel proposé

	Circulation du courrier, workflow


	
	Décrire les fonctionnalités et les points forts du logiciel proposé

	Gestion des réponses et du courrier sortant


	
	Décrire les fonctionnalités et les points forts du logiciel proposé

	Gestion des droits d’accès


	
	Décrire les fonctionnalités et les points forts du logiciel proposé

	Analyse statistique de l’activité et mesure de la qualité de service


	
	Décrire les fonctionnalités et les points forts du logiciel proposé


9 Environnement technique

	
	
	Commentaires

	Modalités de gestion des droits d’accès
	
	

	Possibilité d’utiliser l’identifiant du poste Windows (identifiant Active Directory)
	Oui / Non
	

	Bases de données supportées
	
	

	Bases de données conseillées
	
	

	Systèmes d’exploitation supportés
	
	

	Systèmes d’exploitation conseillés
	
	

	Possibilité d’exploiter la solution dans un environnement VMWARE
	Oui / Non
	


10 Assistance à la mise en oeuvre

	
	
	Commentaires

	Assistance à la définition des processus de gestion du courrier
	
	Décrire les modalités de l’assistance à la définition des processus de gestion du courrier. Préciser le nombre de jours/hommes consacrés à cette tâche

	Assistance au paramétrage
	
	Décrire les modalités de l’assistance au paramétrage. Préciser le nombre de jours/hommes consacrés à cette tâche

	Formation
	
	Décrire le plan de formation proposé : profils d’utilisateurs, plans des cours, supports utilisés, nombre de jours/hommes consacrés à cette tâche


11 Maintenance

	
	
	Commentaires

	Maintenance corrective de la solution
	Oui / Non
	

	Maintenance évolutive de la solution
	Oui / Non
	Préciser si la maintenance évolutive inclut les versions majeures

	Support technique
	Oui / Non
	Décrire le périmètre et les modalités du support proposé
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